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Lors des debats et du delibare
Prasident Madame ALDIGE
Conseiller Madame BOREL-PETOT
Conseiller Monsieur BOULET



DEBATS : s
A laudience hors la presence du public du 6 janvier1 ¥vv
GREFFIER

Lors des debats et du prononce de larret

Madame LAI-FREHEL

ARRET :

Prononce publiquement par Madame ALDIGE, President, laquelle a signe la minute
avec Madame LAI-FREEIEL, Greffier. e e

Monsieur kA et madame aakh ont vecu maritalement de1v'n 17\

De cette relation est ne Jaaa\ le \ janvier1 Y7, , reconnu par ses deux parents.

Par ordonnance dus, mail¥¥7, le Juge auX affaires familiales pres le Tribunal de
grande instance de PARTS a

- dit que les parents exerceront en commun [autorite parentale et que la residence
de lenfant sera fixae alternativement selon les modalites suivantes

- alternativement une semaine sur deux, le parent ayant la residence ce moment
devant remettre [enfant la rentree des classes le lundi matin et le recuperer le lundi
midi la semaine suivante au dejeuner,

- lorsque la fin de semaine sera suivie ou precedee dun jour ferie, lenfant ira ou
restera chez le parent chez qui il raside cette fin de semaine,

- la premiere moitie des vacances scolaires les annees paires et la seconde moitie
les annees impaires pour la mere,

- la deuxieme moitie des vacances scolaires les annees paires et la premiere les
annees impaires pour le pere,

- dit que lenfant sera rattache au foyer fiscal de la mere,

- fixe la contribution paternelle mensuelle [entretien et [education de enfant la
somme de 3 ,‘_f;ancs, avec indexation dusage,

- partage les depens par moiti@ entre les parties,

- rappele que [execution provisoire est de droit.

Madame aAAA qui a releve appel de cette decision le 1 3 juin 1 Y77 demande la
Cour de

- linfirmer sur le principe de la rasidence alternae ainsi que sur celui du montant de
la contribution paternelle [entretien et [education de [enfant,

- dire et juger que la residence de [enfant sera fixae chez la mere,

- condamner Monsieur asAAA lui verser une contribution dun montant de 5
francs mensuels pour [ entretien et [@ducation de lenfant mineur,

- condamner Monsieur AAAA  payer 5 francs sur le fondement de larticle 7 _du
Nouveau Code de procedure civile ainsi mux entiers depens.

Uintime demande la Cour de

- confirmer [ordonnance entreprise,

- le dasigner comme atant le parent chez lequel lenfant aura sa residence dite
"habituelle’ afin que Lenfant lui soit officiellement attache tant au regard de
ladministration fiscale que de toutes les administrations et organismes scolaires,

- dire et juger qulen [etat des ressources respectives des parents et [hebergement
de lenfant etant partage, il ny a pas lieu versement de pension par [un des
parents au profit de lautre,

- condamner Madame aka\ au titre de larticle 7 _du Nouveau Code de procedure
civile au paiement dune somme de 6 ,wf‘rancs plus TVA ainsi quaux entiers
depens.



L'intime demande egalement de dasigner nouveau le Docteur RaaA\ psychologue,
en qualite dexpert avec mission de slentretenir nouveau avec [enfant et de donner
la Cour son avis et le maintien des conditions actuelles des modalites d exercice de
[autorite parentale tandis que [appelante demande la designation dun nouvel
expert .
Par conclusions en date du 6 janvier 1 Y¥¥, Madame aaa\ demande que, soient
ecartee des debats la piece numero 8, communlquee les, " decembre 1 Y78 soit
posterieurement [ordonnance de cleture rendue le1 5 decembre1 v’v’8

SUR CE LA COUR

Considerant qun convient decarter des debats la piece N8 communiquee qu,v'
decembre 1‘{9’8 soit posterieurement lordonnance de cleture rendue le T5
decembre1 ¥ 8 .

SUR LA DEMANDE DE NOUVELLE EXPERTISE MEDICO-PSYCHOLOGIQUE
Considerant quiil serait contraire [interat de JaAAA de multiplier les investigations
medico-psychologiques, que ces investigations soient pratiquees par le praticien qui
y avait anterieurement procede, le docteur RAAA\, OU par un autre prat|C|en quily a
donc lieu de debouter les parties de leur demande en ce sens

SUR LA RESIDENCE HABITUELLE DE LENFANT

Considerant quien application des dispositions de [articles, 87 du Code civil, lorsque
lautorite parentale est exercee en commun par les deux parents, le Juge designe,
defaut daccord amiable ou si cet accord lui apparait contraire linteret de [enfant, le
parent chez lequel les enfants ont leur residence

Considerant que Madame aA\\ critique la decision deferee en ce quelle aurait
institue une residence alternee qui serait contraire [interet de JaaAA . quielle fait
atat de son inquietude pour lavenir, craignant que dans le futur lequilibré de lenfant
soit compromis par cette organisation . que de son cete Monsieur xaAA demande
que lenfant ait sa residence habituelle chez lui afin de lui etre officiellement attache
au regard de [administration fiscale ainsi que de toutes les administrations et
organismes scolaires .

Mais considerant que rien ne permet daffirmer que lhebergement partage soit par
principe nefaste [enfant . que si [autorite parentale, principe dordre public, ne peut
changer de tete au gre dela garde, cet argument est tombe par lediction du principe
de lexercice en commun de [autorite parentale .

Considerant que dans la presente espece lenfant beneficie de ce mode
dhebergement alterne depuis 3 ans . que les investigations auxquelles il a ate
procede ravelent qu au contraire, elle permet  JaAAA de se reperer, de se maintenir
en dehors du conflit, de ne pas etre psychiquement prisonnier du conflit des adultes
et donc, ce qui est lessentiel de pouvoir vivre en son temps et sans trop de
perturbations sa vie denfant .

Considerant que le partage classique entre residence principale et droit de visite et
dhebergement chez lautre parent, contribue fragiliser le lien entre [enfant et le
parent chez lequel il ne vit pas au quotidien . quiil convient donc d encourager ce type
dorganisation de Ihebergement de lenfant, condition dune coparentalite raelle et
element fondamental pour lutter contre la precarisation de lune ou lautre des
fonctions parentales, origine de la fameuse perte des reperes et de la dissolution des
identites . qulen consequence il convient de confirmer la dacision en ce quelle a
organise ce qui a ate improprement qualifie de residence alternee et qui est en fait un
hebergement partage .

Considerant que si lhabergement peut-etre alternativement partage, il nen demeure
pas moins que la loi fait obligation au juge de fixer, en cas de desaccord, la
residence habituelle de lenfant :



Considerant que le jugement defare a rattache [enfant au foyer fiscal de sa mere,
que rien ne soppose ce que la rasidence habituelle soit fixae chez celle-ci, cette
mesure, symbolique en lespece, ayant pour avantage de retablir [egalite des
fonctions parentales que le statut social et la personnalite de Monsieur a tendance
desequilibrer son proflt gu'en consequence la residence habituelle de lenfant sera
fixae chez sa mere .

SUR LA CONTRIIBUTION A LUENTRETIEN ET LEDUCATION DE L ENFANT
Considerant que bien que les ressources de Monsieur xaAA aient diminue en raison
de son licenciement son revenu mensuel qui etait de 8 francs n'est plus que de
4,9’ ,y_f‘rancs il nNlen demeure pas moins que cette contnbution s evaluant selon les
facultes contributives des parties, malgre la diminution des ressources de Monsieur
AAMAL , Ses ressources et son patrimoine sont beaucoup plus importants que celles de
Madame qui gagne1 3 francs par mois et ce meme si chacun des deux parents
assume la charge de la moitie des depenses de [enfant .

SUR LAPPLICATION DE L/ARTICLE 7 _DU NOUVEAU CODE DE PROCEDURE
CIVILE

Considerant que lequite commande de ne pas faire application de larticle 7 ,‘gu
Nouveau Code de procedure civile

PAR CES MOTIFS,

et ceux non contraires du premier juge,

La Cour,

Rejette des debats la piece numero 8 communlquee qu,v' decembre 1778 apres
[ordonnance de cleture intervenue le1 5 decembre1 N8

Confirme la decision deferee sur [exercice en commun de [autorite parentale, le
montant de la contribution [entretien et leducation de JaaAA , [indexation de cette
contribution, les modalites d hebergement alterne de lenfant une semaine sur deux
et pour les vacances scolaires,

Dit que ces modalites d hebergement ont ete improprement qualifies de residence
alternee et qulil convient de les requalifier en hebergement alterne,

Y ajoutant,

Dit que la residence habituelle de [enfant sera fixae au domicile de sa mere,

Dit nly avoir lieu nouvel examen psychologique aupres du Docteur RaaAA ou dun
autre expert,

Dit n'y avoir lieu faire application de [article 7 SJu Nouveau Code de procedure
civile,

Dit que chaque partie conservera la charge de ses depens.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,



